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Message du président du Conseil du Trésor 
Je suis heureux de déposer au Parlement le 28e Rapport annuel sur les langues officielles pour 
l’exercice financier allant de 2015 à 2016. Ce rapport décrit les 
efforts déployés par le gouvernement afin que les deux langues 
officielles du Canada continuent de faire partie intégrante de 
nos activités quotidiennes. 

Notre gouvernement demeure engagé à ce que tous les services 
fédéraux soient offerts en parfaite conformité avec la Loi sur les 
langues officielles. Pour y parvenir, le Centre d’excellence en 
langues officielles du Secrétariat du Conseil du Trésor du 
Canada joue un rôle d’appui de premier plan afin de renforcer 
l’usage des deux langues officielles du Canada au sein de la 
fonction publique. J’ai suivi de près les consultations publiques 
entreprises par ma collègue, l’honorable Mélanie Joly, ministre 
du Patrimoine canadien, en vue du renouvellement du prochain 
plan d’action du gouvernement en matière de langues 
officielles. 

En ce qui concerne la fonction publique, les bilans des institutions fédérales révèlent qu’une 
vaste majorité d’entre elles réussissent à s’assurer que les communications et les services au 
public sont offerts dans les deux langues officielles dans les bureaux bilingues. Ce rapport 
présente des données au sujet des réalisations accomplies et des défis à relever relativement à 
l’atteinte de la pleine conformité avec la Loi sur les langues officielles. Un de ces défis a trait à 
l’efficacité des mesures mises en place pour créer et maintenir un environnement de travail 
propice à l’utilisation des deux langues officielles dans les régions bilingues. Au moyen d’outils 
comme le Sondage auprès des fonctionnaires fédéraux, nous prenons le pouls de notre main-
d’œuvre, afin de faire ce qu’il faut pour être une administration fédérale exemplaire et bilingue. 

Mon rapport de cette année présente aussi les résultats de l’examen, entrepris en 2012, des 
obligations linguistiques des bureaux fédéraux en vertu du Règlement sur les langues 
officielles – communications avec le public et prestation des services, examen qui prend appui 
sur le recensement. Alors que l’exercice du Règlement tire à sa fin, je souligne au passage que ce 
dernier n’a pas été revu en profondeur depuis son adoption en 1991. Les collectivités 
francophones et anglophones minoritaires de partout au pays ont demandé que le Règlement soit 
amélioré, afin de mieux témoigner de leur réalité. Nous devons tenir compte des changements 
démographiques, des nouvelles technologies et des leçons retenues au cours des 25 dernières 
années afin de mieux servir les Canadiens, et ce, dans la langue officielle de leur choix. C’est 
pourquoi j’étais fier d’annoncer la révision du Règlement en novembre 2016. Tout comme l’a 
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fait ma collègue, l’honorable Mélanie Joly, en s’engageant dans des consultations entourant le 
prochain plan d’action du gouvernement, j’encourage les Canadiens à devenir des agents de 
changement positif et à participer à la mise à jour du Règlement. 

Je vous invite à lire ce rapport pour prendre connaissance des efforts déployés par le 
gouvernement du Canada à l’égard des langues officielles du Canada. 

Copie originale signée par 

 

L’honorable Scott Brison  
Président du Conseil du Trésor, C.P., député 
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Introduction 
La Loi sur les langues officiellesi (la Loi) exige que le président du Conseil du Trésor dépose au 
Parlement un rapport sur l’exécution des programmes en matière de langues officielles au sein 
des institutions fédérales assujetties aux parties IV, V et VI de la Loi. 

Le Bureau de la dirigeante principale des ressources humaines (le Bureau) apporte son soutien 
aux quelque 200 institutions fédérales assujetties à la Loi afin qu’elles s’acquittent de leurs 
obligations aux termes de la Loi. Ces institutions comprennent celles qui font partie de 
l’administration publique centrale, ainsi que les sociétés d’État, des organismes privatisés, des 
organismes distincts et d’autres établissements publics. 

Les administrateurs généraux sont les principaux responsables de la gestion des ressources 
humaines au sein de leur organisation. À ce titre, ils doivent veiller à ce que leur institution : 

 développe et maintienne une culture organisationnelle propice à l’utilisation des deux langues 
officielles; 

 soit en mesure de communiquer avec les Canadiens et les employés de la fonction publique 
dans les deux langues officielles; 

 maintienne une fonction publique dont les effectifs tendent à refléter les deux collectivités de 
langue officielle. 

Ce 28e rapport annuel rend compte de l’exécution des programmes d’application des 
parties IV, V et VI de la Loi pour l’exercice financier allant de 2015 à 20161 au sein des 
institutions fédérales visées par la mission du Conseil du Trésor, conformément à l’article 46 de 
la Loi. 

Exécution des programmes en matière de langues 
officielles 
L’offre de programmes en matière de langues officielles dans les organisations fédérales est au 
cœur de la gestion des ressources humaines et des services au public canadien. Les institutions 
fédérales doivent soumettre au Bureau un bilan sur les langues officielles au moins une fois tous 
les trois ans. Le présent exercice correspond à la deuxième année du cycle triennal courant. 
Quatre-vingt-sept organisations2 devaient présenter un bilan sur les éléments liés à l’application 
des parties IV, V et VI de la Loi. Elles ont toutes soumis un bilan sauf une, l’Administration du 
pont Blue Water, qui a été intégrée cette année à la Société des ponts fédéraux Limitée. 

                                                 
1. Les exercices financiers dans ce rapport vont du 1er avril au 31 mars. 

2. Voir à l’Annexe A la liste des institutions qui devaient soumettre un bilan. 
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Méthodologie 
Les institutions ont dû faire le point sur les éléments suivants : 

 les communications avec le public et la prestation des services dans les deux langues 
officielles; 

 la langue de travail; 

 la gestion des ressources humaines; 

 la gouvernance; 

 la surveillance de la mise en œuvre des programmes de langues officielles. 

Ces cinq éléments ont été évalués, principalement à l’aide de questions à choix multiples. On 
demande aux institutions de fournir des preuves ou des précisions lorsque leurs réponses sont 
négatives ou sans objet. Toutefois, le nombre de questions a été revu à la baisse pour les petites 
institutions3, ii et les administrations aéroportuaires, afin d’alléger leur reddition de comptes. Il 
incombe aux administrateurs généraux de s’assurer que les réponses fournies par leur institution 
sont appuyées par des faits et des preuves. Les échelles de réponse employées dans le Bilan sur 
les langues officielles sont graduées comme suit : 

Tableau 1. Échelle pour les éléments de mesure du Bilan sur les langues officielles 

Presque toujours Dans 90 % des cas ou plus 

Très souvent Entre 70 % et 89 % des cas 

Souvent Entre 50 % et 69 % des cas 

Quelquefois Entre 25 % et 49 % des cas 

Presque jamais Dans moins de 25 % des cas 

Oui Totalement d’accord avec l’énoncé 

Non Totalement en désaccord avec l’énoncé 

Régulièrement Avec une certaine assiduité 

De temps en temps Ici et là dans le temps sans régularité 

Presque jamais En de rares occasions 

S. O. Ne s’applique pas dans le contexte de l’institution 

                                                 
3. La distinction entre les petites et les grandes institutions ou les institutions clés a été effectuée en fonction de la 

taille et du mandat de chacune en matière de langues officielles, conformément aux recommandations établies 
par le vérificateur général du Canada dans son rapport du printemps 2015, Rapport 2 – Les rapports exigés des 
organisations fédérales. Généralement, les petites institutions comptent moins de 500 employés. 
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Le Bureau a posé des questions à développement en vue de recueillir des informations plus 
détaillées sur divers éléments, notamment : 

 la capacité des institutions en matière de langues officielles; 

 les activités menées par les grandes institutions et les institutions clés4 pour mesurer la 
disponibilité et la qualité des services offerts dans les deux langues officielles. 

Les informations recueillies servent également dans le cadre d’autres activités du Bureau. 

Les sections qui suivent exposent à grands traits l’exécution des programmes d’application en 
matière de langues officielles au sein des 86 institutions ayant soumis un bilan. Les tableaux 
statistiques que contient le présent rapport à l’annexe D exposent les résultats pour toutes les 
institutions fédérales5. 

  

                                                 
4. Voir les distinctions à l’Annexe A. 

5. Pour l’administration publique centrale, les données statistiques proviennent du Système d’information sur les 
postes et la classification (SIPC) et, pour les institutions ne faisant pas partie de l’administration publique 
centrale, elles sont issues du Système d’information sur les langues officielles II (SILO II). 
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Communications et services au public 
Au 31 mars 2016, les institutions comptaient 11 429 bureaux6, dont 3 995 (35 %) avaient 
l’obligation d’offrir des services au public dans les deux langues officielles7. 

 

  

                                                 
6. Selon la Directive sur l’application du Règlement sur les langues officielles – communications avec le public et 

prestation des services, un bureau est « tout endroit où une institution fédérale offre des services ou de 
l’information à l’intention du public. Il peut s’agir notamment d’un bureau de poste, d’un point d’entrée frontalier, 
d’un comptoir de renseignements, d’un numéro de service d’appel sans frais, d’un trajet de train, de bateau ou 
d’avion ou, encore, d’une plaque commémorative ».  

7. Ces chiffres reflètent les obligations linguistiques des bureaux en date du 31 mars 2016, indépendamment de 
leur statut en vertu de l’exercice relatif au Règlement. Ces chiffres peuvent changer au cours des prochaines 
années en fonction du résultat de cet exercice relatif au Règlement. 
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Fréquence des communications orales et écrites 
Il ressort des bilans de l’exercice financier allant de 2015 à 2016 que la quasi-totalité des 
institutions évaluées (94 %) affirme que, dans les bureaux bilingues aux fins des communications 
avec le public et de la prestation des services, les communications orales se font presque toujours 
ou très souvent dans la langue officielle choisie par le public. Du côté des petites institutions, ce 
taux est de 93 %. Dans les administrations aéroportuaires8 comptant des bureaux bilingues, le 
taux de conformité diminue à 85 %. 

Les institutions disent, dans une proportion de 95 %, que les communications écrites se font 
presque toujours ou très souvent dans la langue officielle choisie par le public. Dans les petites 
institutions, le pourcentage est de 94 %, et dans les administrations aéroportuaires, il est de 83 %. 

Figure 1. Réponses des institutions concernant la fréquence des communications 
orales et écrites dans la langue officielle choisie par le public dans leurs bureaux 
bilingues 

Figure 1a. Communications orales 

 

                                                 
8. L’aéroport de Saint John Inc. n’avait pas à répondre aux questions de cette section. 
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Figure 1b. Communications écrites 

 

Matériel de communication 
Quatre-vingt-neuf pour cent de l’ensemble des institutions interrogées (y compris les 
administrations aéroportuaires) s’assure que, dans leurs bureaux bilingues, tout le matériel de 
communication est presque toujours ou très souvent produit et diffusé simultanément et 
intégralement dans les deux langues officielles. Pour les petites institutions, c’est le cas neuf fois 
sur dix (90 %). Le taux de conformité des administrations aéroportuaires est de 54 %. 

Figure 2. Réponses des institutions à l’énoncé suivant : tout le matériel de 
communication est produit et diffusé simultanément et intégralement dans les deux 
langues officielles lorsque le matériel provient d’un bureau bilingue 
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Panneaux et enseignes identifiant les bureaux de l’institution 
Les institutions fédérales prennent différentes mesures pour assurer l’offre active des 
communications et des services au public dans les deux langues officielles au sein des bureaux 
bilingues. La Politique sur les langues officiellesiii définit l’offre active comme suit : « Indiquer 
clairement visuellement et oralement que les membres du public peuvent communiquer en 
français ou en anglais et obtenir des services d’un bureau désigné dans l’une ou l’autre de ces 
langues ». Quatre-vingt-seize pour cent de l’ensemble des institutions affirme que les panneaux 
et les enseignes identifiant leurs bureaux sont presque toujours dans les deux langues officielles. 
C’est le cas de 97 % des petites institutions ayant soumis un bilan. Pour les administrations 
aéroportuaires, c’est presque toujours le cas pour 93 % d’entre elles et très souvent le cas pour 
7 % d’entre elles. 

Figure 3. Réponses des institutions à l’énoncé suivant : les panneaux et les 
enseignes identifiant les bureaux de l’institution sont dans les deux langues 
officielles dans tous ses bureaux9 

 

Sites Web des petites institutions 
Toutes les petites institutions ont indiqué que les versions française et anglaise de leurs sites Web 
sont presque toujours affichées simultanément et intégralement, et sont de qualité égale. Pour les 
administrations aéroportuaires, 73 % d’entre elles ont indiqué que c’était presque toujours le cas 
et, dans une proportion de 20 %, que c’était très souvent le cas. 

                                                 
9. En raison de l’arrondissement, il se peut que les pourcentages dans les figures ne totalisent pas 100 %. 
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Accueil du public en personne 
Une proportion plus restreinte d’institutions indique prendre des mesures appropriées pour 
accueillir le public en personne dans les deux langues officielles. C’est presque toujours le cas 
pour 77 % d’entre elles (84 % pour les petites institutions et 64 % pour les administrations 
aéroportuaires), et c’est très souvent le cas pour 11 % d’entre elles (3 % des petites institutions et 
7 % des administrations aéroportuaires). 

Figure 4. Réponses des institutions à l’énoncé suivant : des mesures appropriées 
sont prises pour accueillir le public en personne dans les deux langues officielles 

 

Marchés et accords avec des tiers 
Les grandes institutions et les institutions clés10 affirment que les marchés et les accords conclus 
avec des tiers qui agissent pour le compte de bureaux bilingues comprennent des clauses qui 
énoncent les obligations linguistiques auxquelles ils doivent se conformer (79 %, presque 
toujours; et 18 %, très souvent). Elles disent s’assurer que les obligations linguistiques dans ces 
clauses ont été respectées (84 %, presque toujours; et 16 %, très souvent). Une seule institution, à 
savoir Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada, a indiqué que la question ne s’appliquait 
pas à elle. 

                                                 
10. La distinction entre les petites institutions et les grandes institutions ou les institutions clés a été effectuée en 

fonction de la taille et du mandat de chacune en matière de langues officielles. Généralement, les petites 
institutions comptent moins de 500 employés. 
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Usage des véhicules publicitaires 
Enfin, la totalité des grandes institutions et institutions clés affirme choisir et utiliser presque 
toujours (94 %) ou très souvent (6 %) des véhicules publicitaires leur permettant de joindre de la 
manière la plus efficace qui soit le public visé dans la langue officielle de son choix. Deux 
institutions, soit l’École de la fonction publique du Canada et l’Agence spatiale canadienne, ont 
indiqué que la question ne s’appliquait pas à elles. 

Mise en œuvre de l’exercice de révision de l’application du 
Règlement sur les langues officielles – communications avec le 
public et prestation des services 
Le Règlement sur les langues officielles – communications avec le public et prestation des 
services (le Règlement) exige de toutes les institutions fédérales assujetties aux règles 
démographiques qu’elles entreprennent, tous les dix ans, un exercice de révision de l’application 
du Règlement à la lumière des données sur la première langue officielle parlée issues du 
recensement décennal le plus récent. À cela, le Conseil du Trésor a ajouté, dans sa Directive sur 
l’application du Règlement sur les langues officielles – communications avec le public et 
prestation des services (la Directive), l’obligation de revoir les obligations de tous les bureaux 
qui sont assujettis aux dispositions de la demande importante. Cet exercice relatif au Règlement 
vise à actualiser les obligations linguistiques des bureaux fédéraux offrant des services au public, 
afin de s’assurer que les bureaux sont désignés bilingues là où la demande de services dans la 
langue de la minorité est importante, selon les seuils établis par le Règlement. 

Afin d’actualiser les obligations linguistiques des bureaux, les institutions fédérales procèdent en 
trois phases, à savoir : 

 la phase I, au cours de laquelle les institutions examinent les données du recensement relatives 
à la taille et à la proportion de la population de langue officielle minoritaire dans la région de 
recensement où sont situés leurs bureaux. Quelques institutions sont aussi tenues de prendre 
en compte l’affluence; 

 la phase II, au cours de laquelle les institutions examinent les données du recensement 
relatives à la taille et à la proportion de la population de langue officielle minoritaire qui se 
trouve sur le territoire desservi par chacun des bureaux visés; 

 la phase III, au cours de laquelle les institutions recueillent des données sur les préférences 
linguistiques du public qu’elles desservent à un endroit précis. 

Les deux premières phases de l’exercice relatif au Règlement ont permis de passer en revue 89 % 
des bureaux visés, y compris tous les bureaux de Postes Canada, et d’en déterminer les 
obligations linguistiques en matière de communications et de services au public. Burolisiv, la 
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base de données du gouvernement fédéral qui permet aux Canadiens de savoir si les bureaux 
fédéraux ont l’obligation d’offrir des services en français, en anglais ou dans les deux langues 
officielles, est régulièrement mise à jour pour refléter la progression de l’exercice. 

Activités et résultats 
Durant l’exercice allant de 2015 à 2016, le Bureau a apporté son soutien aux institutions dans le 
cadre de l’application de la Directive, en fournissant interprétations, avis et conseils 
individualisés sur demande. 

Tableau 2. Statut des bureaux dans le cadre de l’exercice de révision de 
l’application du Règlement sur les langues officielles – communications avec le 
public et prestation des services 

Statut Nombre Pourcentage

Bureaux retirés de l’exercice 188 1,8 %

Suivis terminés 9 441 92,2 %

Suivis en cours jusqu’à la fin de 2016 611 6,0 %

Total 10 240 100 %

Note : 1 277 bureaux ne sont pas inclus dans l’exercice de révision de l’application du Règlement puisqu’ils sont automatiquement 
bilingues. 

En date du 31 mars 2016, aucun changement n’a été apporté à la désignation linguistique 
de 9 270 bureaux, soit 98,2 % des 9 441 bureaux examinés : 

 2 219 des bureaux continuent d’être désignés bilingues en matière de communications et de 
services au public; 

 7 051 bureaux continuent d’offrir des communications et des services dans une seule langue 
officielle. 

Cependant, 89 des 9 441 bureaux dont on a examiné les obligations linguistiques sont 
nouvellement désignés bilingues, alors que 82 autres ne seront plus tenus d’offrir des services 
dans les deux langues officielles11. La majorité de ces 171 bureaux sont des bureaux de Postes 
Canada répartis à l’échelle du pays. 

D’autre part, 1 277 autres bureaux fédéraux sont automatiquement désignés bilingues en vertu 
des articles 22 ou 24 de la Loiv et ne sont donc pas visés par l’exercice relatif au Règlement. 

                                                 
11. Le président du Conseil du Trésor a annoncé, le 17 novembre 2016, une modification à la Directive sur 

l’application du Règlement sur les langues officielles – communications avec le public et prestation des services. 
Celle-ci vise à assurer, dans les bureaux bilingues qui participent toujours à l’exercice, le maintien de la 
prestation de services dans les deux langues officielles pendant la révision réglementaire. 
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Notons que, depuis le début de cet exercice, 188 bureaux fédéraux ont été retirés de l’exercice 
pour diverses raisons (par exemple : cessation de leurs activités, consolidation, déménagement 
dans une autre localité). 

Tableau 3. Répercussions sur la totalité des bureaux fédéraux de l’exercice de 
révision de l’application du Règlement sur les langues officielles – communications 
avec le public et prestation des services  

Répercussion Nombre Pourcentage

Aucune modification dans les obligations linguistiques 10 547 91,6 %

Bureaux nouvellement bilingues 89 0,8 %

Bureaux n’ayant plus l’obligation d’offrir des services dans les deux langues 
officielles 

82 0,7 %

Bureaux retirés de l’exercice de révision de l’application du Règlement 188 1,6 %

Bureaux dont les obligations linguistiques n’ont pas encore été déterminées 
dans le cadre de l’exercice 

611 5,3 %

Total de tous les bureaux 11 517 100 %

La proportion de bureaux bilingues a augmenté de 1 % depuis le début de l’exercice, à 35 %. Au 
terme de l’exercice relatif au Règlement, on calcule que plus de 90 % de la population de langue 
officielle en situation minoritaire pourra recevoir à proximité des services fédéraux dans sa 
langue. C’est sans compter les services en ligne, les lignes téléphoniques sans frais et les autres 
modes de prestation de services autres que l’accueil en personne, lesquels sont disponibles dans 
les deux langues officielles à l’échelle du pays, en tout temps. 

À la suite de la deuxième phase de l’exercice de révision de l’application du Règlement, certains 
bureaux unilingues sont devenus bilingues et avaient jusqu’au 3 septembre 2015 pour s’acquitter 
de leurs nouvelles obligations linguistiques. Des dix institutions où des bureaux avaient à 
respecter cette date d’échéance, sept ont indiqué, dans leur bilan sur les langues officielles pour 
l’exercice allant de 2015 à 2016, que leurs bureaux nouvellement désignés bilingues avaient mis 
en place les ressources nécessaires pour s’acquitter de leurs nouvelles obligations linguistiques. 
Par contre, ces institutions ont indiqué que tous leurs bureaux désignés bilingues à la suite de la 
première phase sont en mesure de s’acquitter de leurs obligations linguistiques. La Banque de 
développement du Canada a indiqué que trois bureaux n’avaient pas encore acquis de ressources 
bilingues pour respecter leurs nouvelles obligations, mais que l’offre active des services12, vi est 

                                                 
12. La Politique sur les langues officielles définit l’offre active comme suit: « Indiquer clairement visuellement et 

oralement que les membres du public peuvent communiquer en français ou en anglais et obtenir des services 
d’un bureau désigné dans l’une ou l’autre de ces langues ». 
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assurée dans les deux langues officielles et le service au téléphone est entièrement bilingue. 
Service correctionnel Canada a indiqué que six bureaux nouvellement bilingues n’offraient pas 
encore de services bilingues au moment de la rédaction du bilan, mais que l’institution s’affairait 
avec diligence à remédier à la situation. Enfin, l’Agence canadienne d’inspection des aliments a 
indiqué que, dû à un conflit de priorités, elle n’a pu assurer un suivi auprès de ses nouveaux 
bureaux bilingues. 

Les bureaux ayant de nouvelles obligations bilingues doivent mettre en œuvre les mesures 
nécessaires pour offrir des services dans les deux langues officielles et, pour ce faire, ils 
disposent d’une période maximale d’un an. La non-conformité pourrait donner lieu à des plaintes 
auprès du commissaire aux langues officielles. 

Dans le cas des bureaux qui ne sont plus tenus d’offrir des services bilingues, la Directive prévoit 
la tenue de consultations auprès de la collectivité linguistique minoritaire desservie au sujet des 
modalités et de la date prévue de la cessation de la prestation des services bilingues, et de 
l’emplacement des bureaux où la collectivité peut recevoir des services dans sa langue officielle. 
La Directive accorde une période maximale de deux ans aux institutions pour mener ces 
consultations. Les services bilingues sont maintenus jusqu’à la tenue de ces consultations. Les 
résultats finaux de l’ensemble de l’exercice devraient être rendus publics à la fin de mars 2017. 
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Langue de travail 
Réunions bilingues 
Dans les régions désignées bilingues aux fins de la langue de travail, 75 % des institutions ayant 
soumis un bilan pour l’exercice allant de 2015 à 2016 affirment que les réunions sont presque 
toujours ou très souvent (40 % et 35 % respectivement) menées dans les deux langues officielles 
et que les employés peuvent utiliser la langue officielle de leur choix. Par contre, 59 % des 
petites institutions indiquent que c’est presque toujours le cas et 21 % que c’est très souvent le 
cas. Une seule administration aéroportuaire a indiqué que c’est toujours le cas, une autre, que 
c’est très souvent le cas, une autre, souvent le cas, et trois autres (50 %), presque jamais le cas. 
Douze institutions, dont onze administrations aéroportuaires, ne comptent pas de bureaux dans 
des régions bilingues13 et n’ont pas eu à répondre à cette question ou ont indiqué que la question 
ne s’appliquait pas à elles. 

Figure 5. Réponses des institutions à l’énoncé suivant : les réunions sont menées 
dans les deux langues officielles et les employés peuvent y utiliser la langue 
officielle de leur choix 

 

  

                                                 
13. Seuls l’Administration de l’aéroport du Grand Fredericton Inc., l’Administration de l’aéroport du Grand Moncton 

Inc., l’Administration de l’aéroport international MacDonald Cartier d’Ottawa, les Aéroports de Montréal et 
l’Aéroport de Saint John Inc. avaient à remplir cette section. 
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Supervision bilingue 
Près des trois quarts des institutions (74 %) indiquent que les titulaires de postes bilingues ou 
réversibles sont presque toujours supervisés dans la langue officielle de leur choix, et ce, que les 
superviseurs soient ou non situés dans des régions bilingues ou unilingues. Quinze pour cent des 
institutions signalent qu’ils le sont très souvent. C’est presque toujours le cas au sein de 77 % des 
petites institutions et très souvent dans 10 % d’entre elles. Dans les cinq administrations 
aéroportuaires où cela s’applique, c’est presque toujours le cas pour trois d’entre elles, très 
souvent le cas pour une, et quelquefois le cas pour une autre. 

Figure 6. Réponses des institutions à l’énoncé suivant : les titulaires de postes 
bilingues ou réversibles sont supervisés dans la langue officielle de leur choix, et ce, 
que les superviseurs soient ou non situés dans des régions bilingues ou unilingues 
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Services personnels et centraux 
La presque totalité des institutions ayant soumis un bilan mentionnent que les services 
personnels et centraux sont fournis presque toujours (89 %) ou très souvent (7 %) aux employés 
situés dans les régions bilingues dans la langue officielle de leur choix. C’est presque toujours le 
cas pour 93 % des petites institutions. Quatre des cinq administrations aéroportuaires auxquelles 
l’énoncé s’applique indiquent que c’est presque toujours le cas. 

Figure 7. Réponses des institutions à l’énoncé suivant : les services personnels et 
centraux sont fournis aux employés situés dans les régions bilingues dans la langue 
officielle de leur choix 

 

Formation et perfectionnement professionnel 
Les grandes institutions et les institutions clés affirment que leurs employés obtiennent presque 
toujours (76 %) ou très souvent (21 %) de la formation et du perfectionnement professionnel 
dans la langue officielle de leur choix. 
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Documentation et instruments de travail 
Dans une majorité de ces institutions, la documentation, les instruments de travail et les systèmes 
informatiques d’usage courant et généralisé sont disponibles dans la langue officielle de choix 
des employés, soit presque toujours dans 87 % des cas, ou très souvent, dans 13 % des cas. 

Figure 8. Réponses des institutions à l’énoncé suivant : la documentation, les 
instruments de travail et les systèmes informatiques d’usage courant et généralisé 
sont disponibles dans la langue officielle de choix des employés 
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Rédaction des documents 
Cinquante pour cent des grandes institutions et des institutions clés déclarent que le personnel a 
presque toujours la possibilité de rédiger des documents dans la langue officielle de son choix. 
C’est très souvent le cas pour 42 % d’entre elles. 

Figure 9. Réponses des institutions à l’énoncé suivant : le personnel a la possibilité 
de rédiger des documents dans la langue de son choix 
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Instruments de travail dans les régions unilingues 
Dans les régions unilingues, les instruments de travail d’usage courant et généralisévii sont 
presque toujours disponibles dans les deux langues officielles pour le personnel tenu d’offrir des 
services bilingues au public ou aux employés d’une région désignée bilingue, selon ce 
qu’affirment 82 % des grandes institutions et institutions clés. C’est souvent le cas pour 18 % 
d’entre elles. Toutefois, quatre grandes institutions et institutions clés ont indiqué que cette 
question ne s’appliquait pas à elles14. 

Figure 10. Réponses des institutions à l’énoncé suivant : les instruments de travail 
d’usage courant et généralisé sont disponibles dans les deux langues officielles pour 
le personnel tenu d’offrir des services bilingues au public ou aux employés d’une 
région désignée bilingue 

 

Plusieurs institutions ont indiqué avoir eu recours aux résultats du Sondage auprès des 
fonctionnaires fédéraux de 2014viii pour justifier les réponses de leurs bilans de l’exercice allant 
de 2015 à 2016 concernant la langue de travail. 

                                                 
14. Une réponse « sans objet » à cette question peut tenir au fait que l’institution ne compte pas de bureaux situés 

dans des régions unilingues ou qu’elle n’a pas d’employés, dans des régions unilingues, qui assurent la 
prestation de services au public ou à des employés situés dans des régions désignées bilingues. 
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Gestion des ressources humaines, y compris la participation 
équitable 
La partie VI de la Loi sur les langues officielles prévoit que les taux de participation des 
francophones et des anglophones au sein des effectifs de la fonction publique fédérale reflètent 
globalement leurs représentations dans la population canadienne. 

Au 31 mars 2016, le taux de participation des anglophones dans l’ensemble des institutions 
fédérales assujetties à la Loi se situe à 73,5 %. La participation des francophones se situe quant à 
elle à 26,5 %. Pour l’administration publique centrale, le taux de participation des anglophones 
est de 68,8 % et celui des francophones est de 31,2 %. 

Les données issues du recensement de la population de 2011 indiquent que 75 % de la population 
canadienne a l’anglais comme première langue officielle et 23,2 % le français. Selon une 
comparaison entre les données sur la main-d’œuvre et les données les plus récentes provenant du 
recensement de la population de 2011, les employés issus des deux collectivités de langue 
officielle sont encore bien représentés dans l’ensemble des institutions fédérales assujetties à la 
Loi. Les taux de participation des deux groupes linguistiques sont demeurés relativement stables 
au cours des cinq dernières années. 
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Mesures administratives pour assurer les fonctions bilingues 
Les institutions qui ont soumis un bilan pour l’exercice allant de 2015 à 2016 affirment que des 
mesures administratives sont presque toujours (88 %) ou très souvent prises (8 %) pour que les 
fonctions bilingues soient assurées afin d’offrir des services au public et aux employés dans la 
langue officielle de leur choix lorsque les politiques du Conseil du Trésor l’exigent. C’est 
presque toujours le cas pour 94 % des petites institutions, et très souvent le cas pour 3 % d’entre 
elles. Dix administrations aéroportuaires ont indiqué prendre presque toujours de telles mesures 
alors qu’une autre a indiqué que c’est très souvent le cas. Enfin, pour trois autres institutions, 
toutes des administrations aéroportuaires, la question ne s’applique tout simplement pas. 

Figure 11. Réponses des institutions à l’énoncé suivant : des mesures 
administratives sont prises pour que les fonctions bilingues soient assurées afin 
d’offrir des services au public et aux employés dans la langue officielle de leur choix 
lorsque les politiques du Conseil du Trésor l’exigent 
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Établissement des exigences linguistiques des postes bilingues 
La quasi-totalité des institutions affirme que les exigences linguistiques des postes bilingues sont 
presque toujours (86 %) et très souvent (11 %) établies objectivement. Ainsi, les profils 
linguistiques correspondent au travail des employés ou de leurs unités de travail et tiennent 
compte des obligations linguistiques relatives au service au public et à la langue de travail. Les 
petites institutions ont indiqué que c’est presque toujours le cas pour 90 % d’entre elles et très 
souvent le cas pour 7 %. Pour les administrations aéroportuaires, c’est presque toujours le cas. 
Dix institutions, soit une grande, deux petites et sept administrations aéroportuaires, ont indiqué 
que la question ne s’appliquait pas à elles. 

Figure 12. Réponses des institutions aux énoncés suivants : les exigences 
linguistiques des postes bilingues sont établies objectivement. Les profils 
linguistiques correspondent au travail des employés ou de leurs unités de travail et 
tiennent compte des obligations linguistiques relatives au service au public et à la 
langue de travail 
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Dotation des postes bilingues 
Pour toutes les institutions, les postes bilingues sont dotés presque toujours (86 %) ou très 
souvent (10 %) par des candidats qui sont bilingues au moment de leur nomination. C’est 
presque toujours le cas pour 87,5 % des petites institutions qui comptent des postes bilingues et 
très souvent le cas pour 6 % d’entre elles. C’est presque toujours le cas dans toutes les 
administrations aéroportuaires (100 %). Sept institutions ont indiqué que la question ne 
s’appliquait pas à elles. 

Figure 13. Réponses des institutions à l’énoncé suivant : les postes bilingues sont 
dotés par des candidats qui sont bilingues au moment de leur nomination 

 

Ressources pour s’acquitter des obligations linguistiques 
Les 38 grandes institutions et institutions clés qui ont soumis un bilan affirment presque toujours 
(76 %) ou très souvent (16 %) disposer des ressources nécessaires pour pouvoir s’acquitter de 
leurs obligations linguistiques en matière de service au public et de langue de travail. 

Afin de s’acquitter de ces obligations : 

 la moitié de ces 38 institutions (50 %) accorde presque toujours de la formation linguistique 
pour la progression de carrière de leur personnel, et cela est très souvent le cas pour près d’un 
autre tiers d’entre elles (29 %); 

 soixante-trois pour cent affirment qu’elles assurent presque toujours des conditions de travail 
propices à l’utilisation et au perfectionnement des compétences en langue seconde des 
employés de retour de formation linguistique, afin qu’ils puissent maintenir leurs acquis, et 
cela est très souvent le cas pour 16 % d’entre elles. 
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Gouvernance et surveillance 
Durant l’exercice allant de 2015 à 2016, sept institutions sur dix (71 %) ayant instauré des 
ententes de rendement avec leurs employés y ont inclus des objectifs de rendement à l’égard de 
la mise en œuvre des diverses parties de la Loi sur les langues officielles. Pour les petites 
institutions, cette proportion est de 57 %. Cinq institutions ont indiqué que cela ne s’appliquait 
pas à elles. Les administrations aéroportuaires n’avaient pas à répondre à cette question. 

Pour la presque totalité des grandes institutions et institutions clés, les obligations linguistiques 
figurent régulièrement (58 %) ou de temps à autre (37 %) à l’ordre du jour du comité de la haute 
direction, le cas échéant. 

Au sein des grandes institutions et des institutions clés, le champion ou les co-champions et les 
personnes responsables des parties IV, V, VI et VII de la Loi se réunissent régulièrement (89 %) 
ou de temps en temps (11 %) pour discuter du dossier des langues officielles. 

Des 38 grandes institutions et institutions clés, 37 ont mis sur pied un comité, un réseau ou un 
groupe de travail sur les langues officielles composé de représentants des différents secteurs ou 
régions qui se réunit régulièrement (87 %) ou de temps en temps (11%) pour traiter de façon 
horizontale des questions relatives aux obligations linguistiques. Une seule, le Bureau du Conseil 
privé, n’a pas de tel comité. 

Parmi toutes les institutions ayant produit un bilan, 64 (91 %) affirment prendre régulièrement 
des mesures pour s’assurer que les employés sont bien au fait des obligations liées aux diverses 
parties de la Loi. De toutes les petites institutions, 88 % ont affirmé que c’était leur cas. Les 
administrations aéroportuaires n’avaient pas à répondre à cette question. 
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Activités pour mesurer la disponibilité et la qualité des services 
Quatre-vingt-quatre pour cent de toutes les institutions ont mené des activités au cours de 
l’exercice pour mesurer la disponibilité et la qualité des services offerts au public dans les deux 
langues officielles. Le pourcentage est le même pour les grandes institutions et les institutions 
clés. Soixante-dix-huit pour cent des petites institutions ont mené de telles activités, et c’est le 
cas de 93 % des administrations aéroportuaires. 

Figure 14. Pourcentage des institutions qui réalisent des activités au cours de 
l’exercice pour mesurer la disponibilité et la qualité des services offerts dans les 
deux langues officielles (partie IV) 
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Activités pour mesurer l’utilisation des langues officielles en milieu de travail 
Soixante-dix-neuf pour cent de toutes les institutions, 72 % des petites institutions et 84 % des 
grandes institutions et des institutions clés ont mené des activités pour mesurer périodiquement 
si, dans les régions désignées bilingues aux fins de la langue de travail, le personnel peut utiliser 
la langue officielle de son choix au travail. Les administrations aéroportuaires n’ont pas été 
interrogées à ce sujet. 

Figure 15. Pourcentage des institutions qui réalisent des activités pour mesurer 
périodiquement si le personnel peut utiliser la langue officielle de son choix au 
travail (dans les régions désignées bilingues aux fins de la langue de travail) 
(partie V) 
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Mécanismes pour déterminer et documenter l’impact des décisions 
Plus des trois quarts (80 %) de toutes les institutions, 74 % des petites institutions et 84 % des 
grandes institutions et des institutions clés ont indiqué disposer de mécanismes afin de 
déterminer et de documenter si les décisions qu’elles prennent ont un impact sur la mise en 
œuvre de la Loi. Par exemple, les décisions peuvent avoir trait à l’adoption ou à la révision d’une 
politique, à la création ou à l’abolition d’un programme, ou à la mise en place ou à l’élimination 
d’un bureau. Des 65 institutions répondantes, 13 (dont 7 petites institutions) affirment ne pas 
avoir de tels mécanismes, et 5 petites institutions précisent que cela ne s’appliquait pas à elles. 

Figure 16. Pourcentage des institutions qui disposent de mécanismes pour 
déterminer et documenter l’impact des décisions qu’elles prennent sur la mise en 
œuvre des différentes parties de la Loi sur les langues officielles 

 

Activités d’audit ou d’évaluation 
Soixante et onze pour cent des institutions indiquent mener des activités d’audit ou d’évaluation, 
soit par l’entremise de l’unité de vérification interne, soit par l’entremise d’autres unités, afin 
d’évaluer le degré d’application des exigences en matière de langues officielles. Chez les petites 
institutions, le taux est de 61 %, et une d’elles indique que cela ne s’applique pas à elle. 
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Manquements ou lacunes 
Par contre, la presque totalité des institutions (96 %) affirme mettre de l’avant des mesures 
qu’elles documentent pour améliorer ou rectifier la situation dans les meilleurs délais lorsque les 
activités ou les mécanismes de suivi révèlent des manquements ou des lacunes. C’est le cas de 
91 % des petites institutions. 

Figure 17. Pourcentage des institutions qui mettent des mesures de l’avant et les 
documentent pour améliorer ou rectifier la situation dans les meilleurs délais, 
lorsque les activités ou mécanismes de suivi révèlent des manquements ou des 
lacunes 
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Informer l’administrateur général 
Parmi toutes les institutions, 93 % indiquent que leur administrateur général est informé des 
résultats des activités de surveillance. Cette proportion est de 84 % pour les petites institutions. 

Figure 18. Pourcentage des institutions qui ont informé leur administrateur général 
des résultats des activités de surveillance 

 

Activités et suivis du Bureau 
Au cours de l’exercice financier allant de 2015 à 2016, le Bureau a continué d’apporter un 
soutien horizontal aux institutions fédérales sur des enjeux clés. En vue d’aider les institutions à 
améliorer leurs résultats sur certains points, le Bureau est intervenu auprès de l’ensemble des 
institutions à l’aide des moyens suivants : 

 la plateforme électronique externe Clearspace (par exemple, partage d’information, 
discussions); 

 les activités des comités consultatifs des ministères et des sociétés d’État sur les langues 
officielles (par exemple, ateliers, études de cas, discussions); 

 le Conseil du Réseau des champions des langues officielles (par exemple, une conférence 
annuelle, les rencontres régulières du Conseil du Réseau, le forum des bonnes pratiques). 



 

 31 

Les sujets discutés incluaient: 

 le rôle et les responsabilités des personnes responsables des langues officielles; la capacité 
bilingue des institutions; la disponibilité de ressources équivalentes dans les deux langues 
officielles (formation, traduction, logiciels, documentation); les plans d’action en matière de 
langues officielles; 

 l’identification des exigences linguistiques des postes et la prime au bilinguisme, en 
particulier pour les postes de supervision; la dotation des postes bilingues; la reclassification 
des postes; la langue de travail; l’accès à la formation linguistique; les évaluations de langue 
seconde; 

 les griefs; les communications d’une région administrative à une autre; 

 les blocs-signatures bilingues; l’ordre de préséance des langues officielles dans les affiches 
numériques et à l’étranger; la traduction des ébauches, des demandes d’accès à l’information, 
des appels d’offres publics et des documents comportant une troisième langue; 

 l’offre active; l’accessibilité pour les personnes ayant un handicap visuel; les publications sur 
les sites Web institutionnels, les médias sociaux et le Web 2.0; l’organisation d’activités 
publiques; la signalisation, les productions vidéo, les pictogrammes, les écussons sur les 
uniformes et l’image de marque; 

 les subventions et les contributions, ainsi que les outils de référence pour traiter des langues 
officielles lors de la préparation de mémoires au Cabinet ou de présentations au Conseil 
du Trésor. 

Le Bureau a continué à appuyer les comités consultatifs sur les langues officielles des ministères 
et des sociétés d’État, formés de personnes responsables des langues officielles, tout 
particulièrement le groupe de travail sur la formation linguistique et le maintien de l’acquis et le 
groupe de travail sur l’offre active. 

Le Bureau a participé à la conception du portail Mes RHGC (Mes Ressources humaines du 
gouvernement du Canada), un nouveau modèle de prestation de service en matière de ressources 
humaines au sein de l’administration publique centrale, afin que les exigences relatives aux 
langues officielles soient bien intégrées dans le système. Un groupe de travail composé de 
personnes responsables des langues officielles et de représentants du Bureau a défini les 
exigences opérationnelles afin que les fonctionnalités du portail répondent mieux aux besoins en 
matière de surveillance et de données, et qu’elles concordent avec les politiques du Conseil 
du Trésor. 

Le Bureau a également contribué à diverses activités et initiatives menées par le Conseil du 
Réseau des champions des langues officielles (le Conseil) et la collectivité des champions des 
langues officielles, afin d’aider les champions des langues officielles à soutenir leurs 
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administrateurs généraux dans le cadre de la mise en œuvre de leurs obligations en matière de 
langues officielles et de promotion des langues officielles au sein de leur institution. 

À titre d’exemple, le Bureau a participé au groupe de travail du Conseil sur le Sondage auprès 
des fonctionnaires fédéraux de 2014. Il a fourni des conseils et réalisé des analyses plus 
approfondies des données sur l’utilisation des langues officielles. Ces analyses portaient 
principalement sur les résultats des six questions d’opinion touchant l’utilisation des langues 
officielles selon plusieurs caractéristiques démographiques, comme la première langue officielle 
des répondants, la désignation linguistique de leur poste, leur lieu de travail et leurs obligations 
en matière de langue de service. Le groupe de travail a soumis ses recommandations à l’équipe 
responsable du sondage de 2017 : 

 le maintien des six questions relatives aux langues officielles; 

 la possibilité pour les répondants qui indiquent avoir été victimes de discrimination au travail 
pour une raison autre que les onze motifs de distinction illicite reconnus dans la Loi 
canadienne sur les droits de la personne de préciser le type de discrimination (par exemple, 
la langue). 

Le 22 mai 2015, le Bureau a collaboré avec le Conseil du Réseau des champions et Patrimoine 
canadien à l’organisation d’un panel de commissaires linguistiques. Le lendemain, il a accueilli 
la déléguée fédérale suisse au plurilinguisme, Mme Nicoletta Mariolini, afin d’échanger sur les 
politiques et les pratiques en matière de langues officielles au Canada et en Suisse. 

Le Bureau a également favorisé le partage de bonnes pratiques en apportant son appui à 
l’organisation du Forum sur les bonnes pratiques, lequel s’est déroulé en décembre 2015 à 
Ottawa et a réuni 180 participants. Le Forum, sous les auspices du Conseil du Réseau des 
champions des langues officielles, a adopté la formule de brefs exposés promotionnels de bonnes 
pratiques ayant fait leurs preuves dans une institution afin qu’elles soient adoptées par d’autres. 

Pour la première fois, le Bureau a offert en février 2016 par diffusion sur le Web, sous la forme 
d’une émission radiophonique, une séance à l’intention des praticiens en ressources humaines sur 
l’identification des profils linguistiques et la dotation des postes bilingues. Le Bureau a aussi 
collaboré avec l’École de la fonction publique du Canada à la mise à jour du cours d’introduction 
aux langues officielles, de la série sur les langues officielles et du cours intitulé « La langue de 
travail : connaître ses droits et responsabilités et maintenir ses acquis », maintenant tous offerts 
en ligne. 

Ces activités, ainsi que les discussions et échanges au sein de la communauté des langues 
officielles par l’intermédiaire de la plateforme Clearspace, ont favorisé l’échange de bonnes 
pratiques et contribué à l’amélioration des résultats et à une meilleure compréhension des 
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obligations en matière de langues officielles. Cette plateforme permet de joindre rapidement et 
efficacement la communauté des personnes responsables des langues officielles. En date du 31 
mars 2016, elle a permis la tenue de 388 discussions de même que le partage de 108 documents 
entre les 272 membres de la communauté depuis sa création. 

En janvier 2016, le Commissariat aux langues officielles a déposé un rapport final de vérification 
du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada dans le cadre de l’examen stratégique et 
fonctionnel de 2011-2012 qui a révélé des faiblesses concernant la conformité du Secrétariat à la 
partie VII de la Loi sur les langues officielles. La dirigeante principale des ressources humaines 
au sein du Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT) estime que le Secrétariat a formulé au cours de 
cet examen des directives précises et complètes sur la responsabilité des institutions fédérales de 
tenir compte des incidences sur les langues officielles pour les collectivités de langue officielle 
en situation minoritaire dans la présentation des économies proposées. Le Bureau de la dirigeante 
principale au Secrétariat (BDPRH-SCT) a mené des activités de consultation et de mobilisation 
auprès de Patrimoine canadien afin de solliciter des commentaires sur l’efficacité de l’orientation 
donnée par le BDPRH-SCT sur l’évaluation des incidences liées aux économies proposées. Le 
BDPRH-SCT a indiqué son intention de revoir son orientation, au besoin, et de s’assurer que 
l’information pertinente est transmise aux institutions fédérales au début du processus, lors 
d’exercices d’examen des dépenses. Dès décembre 2015, le BDPRH-SCT a révisé son plan 
d’action en matière de langues officielles pour tenir compte de son intention de continuer à 
adopter les bonnes pratiques relevées dans le rapport de vérification au cours des futurs examens 
des dépenses. Le BDPRH-SCT s’est affairé à élaborer un cadre de responsabilisation en matière 
de langues officielles qu’il a soumis pour approbation à sa haute direction en mars 2016 et 
affiché sur son site intranet à l’intention de tous ses employés. Le cadre vient préciser ses 
obligations, les rôles et les responsabilités des divers secteurs et des personnes, ainsi que les 
mécanismes de coordination en place au Secrétariat. 

Le BDPRH-SCT a entamé la réinitialisation de la Politique sur les langues officielles et des 
instruments de politique connexes. Il a aussi élaboré un modèle logique propre à la Politique. Cet 
exercice se poursuivra au cours de la prochaine année. Il s’inscrit dans les efforts du Secrétariat 
visant à rationaliser l’ensemble des politiques du Conseil du Trésor en présentant des incitatifs et 
des règles qui définissent clairement les responsabilités et qui sont faciles à trouver et à 
comprendre. 

Enfin, la sous-ministre adjointe à la gouvernance, à la planification et aux politiques du Bureau 
et le directeur exécutif du Centre d’excellence en langues officielles ont comparu le 7 mars 2016 
devant le Comité permanent des langues officielles de la Chambre des communesix afin de 
répondre aux questions des députés sur la Feuille de route en matière de langues officielles. Ils y 
ont principalement traité du cadre législatif régissant les langues officielles, tout particulièrement 



 

34  

au sein de la fonction publique, de même que de la mesure du rendement, de la prime au 
bilinguisme, des bilans soumis par les institutions, du Sondage auprès des fonctionnaires 
fédéraux, de l’usage des médias sociaux par les institutions et de leur conformité aux politiques. 

Conclusion et perspectives 
Les institutions, grandes et petites, assujetties à la Loi sur les langues officielles ont démontré 
dans leurs bilans qu’elles sont déterminées à se conformer pleinement à toutes les obligations 
que leur confèrent la Loi et son Règlement, et à mettre en œuvre toutes les exigences de la 
Politique sur les langues officielles. Encore cette année, il y a plus de fonctionnaires bilingues 
que de titulaires de postes bilingues, et plus de titulaires qui se conforment aux exigences 
linguistiques de leur poste que l’année dernière. C’est le cas même s’il y a davantage de postes 
pour lesquels on exige un niveau supérieur d’interaction orale dans l’autre langue officielle. 

La fonction publique fédérale est ainsi de plus en plus bilingue. Les gestionnaires et superviseurs 
peuvent faire en sorte que les compétences linguistiques demeurent valorisées au travail et veiller 
à ce qu’elles servent au quotidien afin de favoriser un milieu de travail propice à l’usage des 
deux langues officielles dans les régions désignées à cette fin. La possibilité de devenir bilingue, 
d’accroître sa capacité de comprendre l’autre langue officielle et, du fait même, tous les 
Canadiens et les Canadiennes pour mieux les servir, doit être un attrait, une mesure qui incite à 
venir grossir les rangs de la fonction publique fédérale. 

À ce titre, l’École de la fonction publique du Canada a multiplié les ateliers de formation 
linguistique en ligne. Cela est sans oublier un cours sur les droits linguistiques des employés que 
les fonctionnaires peuvent suivre à leur rythme, sans frais. 

Le bilinguisme est une valeur fondamentale de la fonction publique fédérale et du Canada. La 
fonction publique est chargée d’incarner cette valeur dans ses pratiques et sa culture. En guise de 
suivi à une table ronde de recherche-action qu’il a présidée en tant que sous-ministre délégué à 
Patrimoine canadien en 2003, le greffier du Conseil privé a chargé à l’automne 2016 deux 
administrateurs généraux d’élaborer un plan pour améliorer l’utilisation des langues officielles au 
travail. Ce projet, qui a permis d’amorcer la discussion et de donner un élan, vise à cerner des 
façons de générer un véritable changement sur le plan de l’utilisation des langues officielles dans 
le milieu de travail. Au moyen de consultations menées auprès des fonctionnaires fédéraux, l’on 
sollicite des idées sur la façon de rendre le milieu de travail plus propice à l’usage des deux 
langues officielles. Le BDPRH-SCT, par l’entremise du Centre d’excellence en langues 
officielles, appuie cette démarche. 

Une autre initiative clé consiste en la révision du Règlement sur les langues officielles. 
L’adoption du Règlement remonte à 1991 et celui-ci n’a jamais été revu dans son ensemble. La 
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composition de la population canadienne a changé, et il en est de même pour les services et les 
programmes gouvernementaux. 

La révision règlementaire amorcée le 17 novembre 2016 fait partie des engagements visant à ce 
que tous les services fédéraux soient offerts en parfaite conformité avec la Loi sur les langues 
officielles. La révision vise principalement à : 

 élaborer une méthode de calcul améliorée qui tiendra compte davantage des besoins et des 
intérêts des collectivités linguistiques minoritaires, correspondra aux réalités démographiques 
actuelles, et s’adaptera aux changements démographiques à venir; 

 explorer les possibilités que les nouvelles technologies offrent en vue d’améliorer la 
prestation de services dans les deux langues officielles; 

 améliorer les services bilingues dans le domaine des transports. 

En misant sur une approche qui est adaptée aux changements démographiques et qui emploie les 
nouvelles technologies, le gouvernement du Canada assurera et améliorera l’accès aux services 
bilingues en pleine conformité avec la Loi. 
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Annexe A : Institutions fédérales tenues de soumettre un 
bilan pour l’exercice allant de 2015 à 2016 
Quatre-vingt-six institutions fédérales ont soumis un bilan pour l’exercice allant de 2015 à 2016. 
La distinction entre les petites et les grandes institutions ou les institutions clés a été effectuée en 
fonction de la taille et du mandat en matière de langues officielles, les grandes institutions et les 
institutions clés devant répondre à un plus long questionnaire. Généralement, les petites 
institutions comptent moins de 500 employés. Cette année, les administrations aéroportuaires ont 
aussi été invitées à soumettre un bilan sur les langues officielles. 

Grandes institutions et institutions clés 
 Administration canadienne de la sûreté du transport aérien 

 Affaires autochtones et du Nord Canada 

 Affaires mondiales Canada 

 Agence canadienne d’inspection des aliments 

 Agence de promotion économique du Canada atlantique 

 Agence des services frontaliers du Canada 

 Agence du revenu du Canada 

 Agence spatiale canadienne 

 Agriculture et Agroalimentaire Canada 

 Air Canada 

 Anciens combattants Canada 

 Bibliothèque et Archives Canada 

 Bureau du Conseil privé 

 Commission de la fonction publique du Canada 

 Conseil national de recherches Canada 

 Défense nationale 

 École de la fonction publique du Canada 

 Emploi et Développement social Canada 

 Environnement et Changement climatique Canada 

 Gendarmerie royale du Canada 

 Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada 

 Innovation, Sciences et Développement économique Canada 



 

 37 

 Ministère de la Justice Canada 

 Ministère des Finances Canada 

 NAV Canada 

 Patrimoine canadien* 

 Pêches et Océans Canada 

 Postes Canada 

 Ressources naturelles Canada 

 Santé Canada 

 Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada 

 Sécurité publique Canada 

 Service correctionnel Canada 

 Service des poursuites pénales du Canada 

 Services partagés Canada 

 Services publics et Approvisionnement Canada 

 Société canadienne d’hypothèques et de logement 

 Transports Canada 

 VIA Rail Canada Inc. 

Petites institutions 
 Administration de pilotage des Grands Lacs Canada 

 Administration portuaire de Montréal 

 Administration portuaire de Toronto 

 Administration portuaire de Trois-Rivières 

 Agence canadienne d’évaluation environnementale 

 Comité externe d’examen des griefs militaires 

 Commissariat à l’intégrité du secteur public du Canada 

 Commissariat à la magistrature fédérale Canada 

 Commissariat aux langues officielles 

 Commission civile d’examen et de traitement des plaintes relatives à la GRC 

 Commission de la capitale nationale 

 Commission du droit d’auteur Canada 
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 Condition féminine Canada 

 Conseil de recherches en sciences humaines du Canada 

 Conseil des arts du Canada 

 Corporation de gestion de la voie maritime du Saint-Laurent 

 Cour suprême du Canada 

 Destination Canada 

 Développement économique Canada pour les régions du Québec 

 Diversification de l’économie de l’Ouest Canada 

 Fondation canadienne des relations raciales 

 Infrastructure Canada 

 L’Enquêteur correctionnel Canada 

 Musée canadien de l’immigration du Quai 21 

 Musée canadien des droits de la personne 

 Musée des beaux-arts du Canada 

 Office des transports du Canada 

 Office national du film 

 Recherches en sciences et en génie Canada 

 Service canadien du renseignement de sécurité 

 Téléfilm Canada 

Administrations aéroportuaires 
 Administration de l’aéroport de Calgary 

 Administration de l’aéroport de Régina 

 Administration de l’aéroport de Saskatoon 

 Administration de l’aéroport de Victoria 

 Administration de l’aéroport du Grand Fredericton Inc. 

 Administration de l’aéroport du Grand Moncton Inc. 

 Administration de l’aéroport international de St. John’s 

 Administration de l’aéroport international MacDonald Cartier d’Ottawa 

 Administration des aéroports de Winnipeg Inc. 

 Administration des aéroports du Grand Toronto 
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 Administration des aéroports régionaux d’Edmonton 

 Aéroport de Québec Inc. 

 Aéroport de Saint John Inc. 

 Administration de l’aéroport international de Vancouver 

 Administration de l’aéroport international d’Halifax 

 Aéroports de Montréal 

Une seule institution fédérale n’a pas soumis un bilan pour l’exercice allant de 2015 à 2016. Il 
s’agit de l’Administration du pont Blue Water, laquelle a été intégrée à la Société des ponts 
fédéraux Limitée. La Société n’avait pas à soumettre de bilan cette année. 

* Le bilan de Patrimoine canadien a été compilé avec les résultats des petites institutions étant 
donné qu’on a demandé au ministère de remplir le questionnaire court cette année. 
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Annexe B : Sources des données statistiques 
Il y a trois sources principales des données statistiques de l’annexe D : 

 Burolis est le répertoire officiel des bureaux dans lequel il est indiqué si ces derniers ont ou 
non l’obligation de communiquer avec le public dans les deux langues officielles; 

 Le Système d’information sur les postes et la classification (SIPC) couvre les « postes » et les 
employés des institutions qui font partie de l’administration publique centrale; 

 Le Système d’information sur les langues officielles II (SILO II) fournit des renseignements 
sur les ressources des institutions qui ne font pas partie de l’administration publique centrale 
(c’est-à-dire les sociétés d’État et les organismes distincts). 

La date de référence pour les données figurant dans les tableaux statistiques est la même pour les 
systèmes de données, soit le 31 mars 2016, tant pour le SIPC et Burolis que pour le SILO II. 

Une institution, Services de bien-être et moral des Forces canadiennes, n’a pas été en mesure de 
fournir des renseignements complets sur la répartition de ses ressources servant le public en 
français ou en anglais pour tous ses bureaux désignés bilingues. L’administration de l’aéroport 
international de Vancouver n’a fourni aucune donnée à ce sujet. 

Notes 
En raison de l’arrondissement, il se peut que les pourcentages dans les tableaux ne totalisent 
pas 100 %. 

Les données du présent rapport concernant les postes au sein de l’administration publique 
centrale sont tirées du SIPC. 

Conformément aux dispositions du Décret d’exemption concernant les langues officielles dans la 
fonction publique, les titulaires peuvent ne pas satisfaire aux exigences linguistiques de leur 
poste pour deux raisons, à savoir : 

 parce qu’ils sont exemptés de ces exigences; 

 parce qu’ils ont deux ans pour satisfaire aux exigences. 

Le profil linguistique d’un poste bilingue est établi selon trois niveaux de compétence en langue 
seconde, à savoir : 

 le niveau A, qui correspond à une compétence minimale; 

 le niveau B, qui correspond à une compétence intermédiaire; 

 le niveau C, qui correspond à une compétence supérieure. 
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Annexe C : Définitions 
Le terme « poste » désigne un poste doté pour une période indéterminée ou une période 
déterminée de trois mois ou plus, selon les données disponibles dans le Système d’information 
sur les postes et la classification. 

Le terme « ressources » désigne les ressources nécessaires pour satisfaire aux obligations sur une 
base régulière, selon les données disponibles dans le Système d’information sur les langues 
officielles II. On entend une combinaison d’employés à temps plein et à temps partiel, ainsi que 
de ressources contractuelles. Dans certains cas, il s’agira de fonctions automatisées, d’où la 
nécessité d’utiliser le mot « ressource » dans ce document. 

Par « postes bilingues », on entend les postes dont l’ensemble ou une partie des fonctions doivent 
être exercées en français et en anglais. 

Par « postes réversibles », on entend les postes dont toutes les fonctions peuvent être exercées en 
anglais ou en français, au choix de l’employé. 

Par « dossiers incomplets », on entend les postes dont les données sur les exigences linguistiques 
sont incorrectes ou manquantes. 

Par « capacité linguistique à l’étranger », on entend tous les postes occupés à l’étranger par 
rotation (employés permutants), qui relèvent pour la plupart d’Affaires mondiales Canada, qui 
sont dotés à partir d’un bassin d’employés ayant des compétences semblables. 

Dans les tableaux 5, 7, 10 et 12 de l’annexe D, les niveaux de compétence requis en langue 
seconde portent uniquement sur l’interaction orale (compréhension et expression). La 
catégorie « Autres » fait référence aux postes ayant la cote P (compétence spécialisée) ou à ceux 
ne comportant aucune exigence en interaction orale dans la langue seconde. 

Les termes « anglophones » et « francophones » désignent les employés en fonction de leur 
première langue officielle. La première langue officielle est la langue déclarée par l’employé 
comme étant celle à laquelle il s’identifie le mieux. 
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Annexe D : Tableaux statistiques 
Tableau 1 

Postes bilingues et bassin d’employés bilingues au sein de l’administration 
publique centrale 

Les pourcentages des postes bilingues et des employés bilingues au sein de l’administration 
publique centrale sont légèrement à la baisse durant l’exercice allant de 2015 à 2016 
comparativement à celui de 2014 à 2015, soit respectivement 43 % et 45 %. 

 

Tableau 1 : Version textuelle 
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Tableau 2 

Exigences linguistiques des postes au sein de l’administration publique centrale 

Le nombre et la proportion de postes bilingues au sein de l’administration publique centrale sont 
légèrement à la baisse durant l’exercice allant de 2015 à 2016 comparativement à celui de 2014 à 
2015, alors que le nombre total de postes est de nouveau à la hausse. 

Année 
Postes 

bilingues 
Postes anglais 

essentiel 

Postes 
français 
essentiel 

Postes 
français ou 

anglais 
essentiel 

Dossiers 
incomplets 

Total des 
postes 

1978 52 300 24,7 % 128 196 60,5 % 17 260 8,1 % 14 129 6,7 % 0 0,0 % 211 885

2000 50 535 35,3 % 75 552 52,8 % 8 355 5,8 % 7 132 5,0 % 1 478 1,0 % 143 052

2015 78 748 43,3 % 90 298 49,7 % 6 485 3,6 % 5 908 3,2 % 427 0,2 % 181 866

2016 78 709 43,2 % 90 822 49,9 % 6 441 3,5 % 5 916 3,2 % 222 0,1 % 182 110
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Tableau 3 

Exigences linguistiques des postes au sein de l’administration publique centrale par 
province, territoire ou région 

Des 182 110 postes que compte l’administration publique centrale durant l’exercice allant de 
2015 à 2016, 78 709 sont bilingues. La plupart des postes bilingues se retrouvent dans la région 
de la capitale nationale (68 %), la province de Québec (excluant la RCN) (67,2 %), et la province 
du Nouveau-Brunswick (53,7 %). 

 Postes unilingues  

Province, 
territoire ou 

région 
Postes 

bilingues 
Anglais 

essentiel 
Français 
essentiel 

Français ou 
anglais 

essentiel 
Dossiers 

incomplets 
Total des 

postes 

Colombie-
Britannique 

492 3,1 % 15 599 96,7 % 1 0,0 % 32 0,2 % 5 0,0 % 16 129

Alberta 388 4,1 % 9 139 95,5 % 2 0,0 % 33 0,3 % 5 0,1 % 9 567

Saskatchewan 139 3,1 % 4 400 96,7 % 4 0,1 % 6 0,1 % 0 0,0 % 4 549

Manitoba 509 7,9 % 5 935 91,8 % 0 0,0 % 19 0,3 % 5 0,1 % 6 468

Ontario (excluant 
la RCN) 

2 576 10,9 % 20 961 88,4 % 8 0,0 % 140 0,6 % 22 0,1 % 23 707

Région de la 
capitale nationale 
(RCN) 

54 704 68,0 % 20 124 25,0 % 157 0,2 % 5 411 6,7 % 79 0,1 % 80 475

Québec (excluant 
la RCN) 

13 415 67,2 % 150 0,8 % 6 224 31,2 % 151 0,8 % 15 0,1 % 19 955

Nouveau-
Brunswick 

3 569 53,7 % 2 976 44,7 % 28 0,4 % 73 1,1 % 6 0,1 % 6 652

Île-du-Prince-
Édouard 

458 29,3 % 1 104 70,6 % 1 0,1 % 1 0,1 % 0 0,0 % 1 564

Nouvelle-Écosse 924 11,7 % 6 873 86,7 % 15 0,2 % 36 0,5 % 82 1,0 % 7 930

Terre-Neuve-et-
Labrador 

94 3,3 % 2 724 96,4 % 0 0,0 % 7 0,2 % 0 0,0 % 2 825

Yukon 18 6,6 % 255 93,1 % 0 0,0 % 1 0,4 % 0 0,0 % 274

Territoires du 
Nord-Ouest 

12 3,2 % 368 96,8 % 0 0,0 % 0 0,0 % 0 0,0 % 380

Nunavut 13 5,9 % 206 92,8 % 0 0,0 % 3 1,4 % 0 0,0 % 222

Extérieur du 
Canada 

1 398 98,9 % 8 0,6 % 1 0,1 % 3 0,2 % 3 0,2 % 1 413

Total  78 709 43,2 % 90 822 49,9 % 6 441 3,5 % 5 916 3,2 % 222 0,1 % 182 110
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Tableau 4 

Postes bilingues au sein de l’administration publique centrale et situation 
linguistique des titulaires 

Les titulaires de postes bilingues au sein de l’administration publique centrale ont continué à 
satisfaire aux exigences linguistiques de leurs postes. 

 
Les titulaires ne satisfont pas 

aux exigences 
 

Année 

Les titulaires 
satisfont aux 

exigences Exemptés 
Doivent 

satisfaire 
Dossiers 

incomplets 
Total des 
employés 

1978 36 446 69,7 % 14 462 27,7 % 1 392 2,7 % 0 0,0 % 52 300

2000 41 832 82,8 % 5 030 10,0 % 968 1,9 % 2 705 5,4 % 50 535

2015 75 172 95,5 % 2 909 3,7 % 141 0,2 % 526 0,7 % 78 748

2016 75 200 95,5 % 2 780 3,5 % 143 0,2 % 586 0,7 % 78 709

Tableau 5 

Postes bilingues au sein de l’administration publique centrale et niveau de 
compétence requis en langue seconde (interaction orale) 

Le pourcentage de postes bilingues au sein de l’administration publique centrale exigeant un 
niveau de compétence C en interaction orale a augmenté de 0,7 % depuis l’exercice de 2014 
à 2015. 

Année Niveau C Niveau B Niveau A Autres 
Total 

des postes

1978 3 771 7,2 % 30 983 59,2 % 13 816 26,4 % 3 730 7,1 % 52 300

2000 12 836 25,4 % 34 677 68,6 % 1 085 2,1 % 1 937 3,8 % 50 535

2015 26 434 33,6 % 50 407 64,0 % 534 0,7 % 1 373 1,7 % 78 748

2016 27 008 34,3 % 49 977 63,5 % 414 0,5 % 1 310 1,7 % 78 709
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Tableau 6 

Service au public : Postes bilingues au sein de l’administration publique centrale et 
situation linguistique des titulaires 

De l’exercice allant de 2014 à 2015 à celui de 2015 à 2016, le pourcentage d’employés au sein 
de l’administration publique centrale qui fournissent des services au public et qui satisfont aux 
exigences linguistiques de leur poste est demeuré stable. Ceci est une indication que les 
institutions disposent de la capacité nécessaire pour offrir au public des services dans les deux 
langues officielles. 

 
Les titulaires ne satisfont pas 

aux exigences 
 

Année 

Les titulaires 
satisfont 

aux exigences Exemptés 
Doivent 

satisfaire 
Dossiers 

incomplets 
Total des 
employés 

1978 20 888 70,4 % 8 016 27,0 % 756 2,5 % 0 0,0 % 29 660

2000 26 766 82,3 % 3 429 10,5 % 690 2,1 % 1 631 5,0 % 32 516

2015 42 087 95,7 % 1 517 3,4 % 78 0,2 % 303 0,7 % 43 985

2016 41 382 95,7 % 1 457 3,4 % 75 0,2 % 333 0,8 % 43 247

Tableau 7 

Service au public : Postes bilingues au sein de l’administration publique centrale et 
niveau de compétence requis en langue seconde (interaction orale) 

Alors que le nombre de postes au sein de l’administration publique centrale a décliné depuis 
l’exercice allant de 2013 à 2014, le pourcentage de postes bilingues offrant des services au public 
et exigeant un niveau de compétence C en interaction orale a augmenté, pour atteindre 39,4 % 
durant l’exercice allant de 2015 à 2016. 

Année Niveau C Niveau B Niveau A Autres 
Total 

des postes

1978 2 491 8,4 % 19 353 65,2 % 7 201 24,3 % 615 2,1 % 29 660

2000 9 088 27,9 % 22 421 69,0 % 587 1,8 % 420 1,3 % 32 516

2015 16 904 38,4 % 26 754 60,8 % 247 0,6 % 80 0,2 % 43 985

2016 17 022 39,4 % 26 002 60,1 % 158 0,4 % 65 0,2 % 43 247
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Tableau 8 

Service au public : Postes au sein de l’administration publique centrale et situation 
linguistique des titulaires par région 

Des 99 771 postes au sein de l’administration publique centrale dont les titulaires offrent des 
services au public, 43 247 offrent des services en français et en anglais. 41 382 des titulaires des 
43 247 postes bilingues satisfont aux exigences linguistiques de ces postes. 

 Postes bilingues Postes unilingues 

Province, 
territoire ou 

région 

 

Les titulaires 
ne satisfont pas 
aux exigences  

Anglais 
essentiel

Français 
essentiel 

Français 
ou 

anglais 
essentiel 

Total des 
employés

Les titulaires 
satisfont aux 

exigences Exemptés 
Doivent 

satisfaire
Dossiers 

incomplets 

Ouest et 
Nord du 
Canada 

1 118 51 3 50 24 006 6 38 25 272

Ontario 
(excluant la 
RCN) 

1 644 72 2 55 13 285 1 32 15 091

Région de 
la capitale 
nationale 
(RCN) 

25 051 761 61 119 6 686 63 1 450 34 191

Québec 
(excluant la 
RCN) 

8 989 211 2 73 49 3 838 53 13 215

Nouveau-
Brunswick 

2 605 105 6 17 1 710 14 8 4 465

Autres 
provinces 
de 
l’Atlantique 

881 62 1 8 5 257 9 14 6 232

Extérieur du 
Canada 

1 094 195 0 11 4 0 1 1 305

Toutes les 
régions  

41 382 1 457 75 333 50 997 3 931 1 596 99 771
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Tableau 9 

Services personnels et centraux : Postes bilingues au sein de l’administration 
publique centrale et situation linguistique des titulaires 

Durant l’exercice allant de 2015 à 2016, 95,6 % des titulaires des 55 235 postes offrant des 
services personnels et centraux au sein de l’administration publique centrale satisfont aux 
exigences linguistiques de leurs postes. Ces résultats sont demeurés stables comparativement à 
ceux de l’exercice allant de 2014 à 2015. 

 
Les titulaires ne satisfont pas 

aux exigences 
 

Année 

Les titulaires 
satisfont aux 

exigences Exemptés Doivent satisfaire
Dossiers 

incomplets 
Total des 
employés 

2014 53 486 95,7 % 1 924 3,4 % 114 0,2 % 379 0,7 % 55 903

2015 52 843 95,5 % 2 033 3,7 % 82 0,1 % 356 0,6 % 55 314

2016 52 797 95,6 % 1 966 3,6 % 83 0,2 % 389 0,7 % 55 235

Tableau 10 

Services personnels et centraux : Postes bilingues au sein de l’administration 
publique centrale et niveau de compétence requis en langue seconde 
(interaction orale) 

Durant l’exercice allant de 2015 à 2016, des 55 235 postes au sein de l’administration publique 
centrale dont les titulaires offrent des services personnels et centraux, 35,2 % exigent un niveau 
de compétence C en interaction orale, ce qui est une hausse de 0,6 % comparativement à 
l’exercice allant de 2014 à 2015. 

Année Niveau C Niveau B Niveau A Autres 
Total 

des postes

2014 19 085 34,1 % 35 472 63,5 % 248 0,4 % 1 098 2,0 % 55 903

2015 19 115 34,6 % 34 969 63,2 % 225 0,4 % 1 005 1,8 % 55 314

2016 19 437 35,2 % 34 671 62,8 % 197 0,4 % 930 1,7 % 55 235
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Tableau 11 

Supervision : Postes bilingues au sein de l’administration publique centrale et 
situation linguistique des titulaires 

Durant l’exercice allant de 2015 à 2016, 95,4 % des titulaires des 22 780 postes de supervision 
bilingues au sein de l’administration publique centrale satisfont aux exigences linguistiques de 
leur poste. 

 
Les titulaires ne satisfont pas 

aux exigences 
 

Année 

Les titulaires 
satisfont aux 

exigences Exemptés Doivent satisfaire
Dossiers 

incomplets 
Total des 
employés 

2014 21 584 95,6 % 774 3,4 % 83 0,4 % 132 0,6 % 22 573

2015 21 474 95,1 % 906 4,0 % 80 0,4 % 127 0,6 % 22 587

2016 21 724 95,4 % 821 3,6 % 81 0,4 % 154 0,7 % 22 780

Note : Ce tableau n’inclut pas les employés travaillant à l’extérieur du Canada. 

Tableau 12 

Supervision : Postes bilingues au sein de l’administration publique centrale et 
niveau de compétence requis en langue seconde (interaction orale) 

Durant l’exercice allant de 2015 à 2016, 55,9 % des 22 780 postes de supervision bilingues au 
sein de l’administration publique centrale exigent un niveau de compétence C en interaction 
orale, ce qui est une hausse de 1,2 % comparativement à celui allant de 2014 à 2015. 

Année Niveau C Niveau B Niveau A Autres 
Total 

des postes

2014 12 085 53,5 % 10 408 46,1 % 40 0,2 % 40 0,2 % 22 573

2015 12 354 54,7 % 10 153 45,0 % 39 0,2 % 41 0,2 % 22 587

2016 12 734 55,9 % 9 987 43,8 % 31 0,1 % 28 0,1 % 22 780

Note : Ce tableau n’inclut pas les employés travaillant à l’extérieur du Canada. 
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Tableau 13 

Participation des anglophones et des francophones au sein de l’administration 
publique centrale par province, territoire ou région 

Durant l’exercice allant de 2015 à 2016, la province de Terre-Neuve-et-Labrador compte le plus 
grand pourcentage d’anglophones (98,6 %) tandis que la province de Québec (excluant la RCN) 
compte le plus grand pourcentage de francophones (90,3 %) œuvrant au sein de l’administration 
publique centrale. Ces résultats sont similaires à ceux de l’exercice allant de 2014 à 2015. 

Province, territoire ou région Anglophones Francophones Inconnus 
Total des 
employés 

Colombie-Britannique 15 840 98,2 % 289 1,8 % 0 0,0 % 16 129

Alberta 9 284 97,0 % 283 3,0 % 0 0,0 % 9 567

Saskatchewan 4 473 98,3 % 76 1,7 % 0 0,0 % 4 549

Manitoba 6 211 96,0 % 257 4,0 % 0 0,0 % 6 468

Ontario (excluant la RCN) 22 436 94,6 % 1 270 5,4 % 1 0,0 % 23 707

Région de la capitale nationale (RCN) 47 946 59,6 % 32 528 40,4 % 1 0,0 % 80 475

Québec (excluant la RCN) 1 943 9,7 % 18 012 90,3 % 0 0,0 % 19 955

Nouveau-Brunswick 3 749 56,4 % 2 903 43,6 % 0 0,0 % 6 652

Île-du-Prince-Édouard 1 391 88,9 % 173 11,1 % 0 0,0 % 1 564

Nouvelle-Écosse 7 419 93,6 % 511 6,4 % 0 0,0 % 7 930

Terre-Neuve-et-Labrador 2 785 98,6 % 40 1,4 % 0 0,0 % 2 825

Yukon 264 96,4 % 10 3,6 % 0 0,0 % 274

Territoires du Nord-Ouest 362 95,3 % 18 4,7 % 0 0,0 % 380

Nunavut 196 88,3 % 26 11,7 % 0 0,0 % 222

Extérieur du Canada 971 68,7 % 442 31,3 % 0 0,0 % 1 413

Toutes les régions 125 270 68,8 % 56 838 31,2 % 2 0,0 % 182 110
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Tableau 14 

Participation des anglophones et des francophones au sein de l’administration 
publique centrale par catégorie professionnelle 

Durant l’exercice allant de 2015 à 2016, la catégorie de l’exploitation compte le plus grand 
pourcentage d’anglophones (78,7 %) tandis que la catégorie de l’administration et du service 
extérieur compte le plus grand pourcentage de francophones (38,2 %) œuvrant au sein de 
l’administration publique centrale. Les résultats sont similaires à ceux de l’exercice allant de 
2014 à 2015. 

Catégories Anglophones Francophones Inconnus 
Total des 
employés 

Gestion (EX) 3 406 67,1 % 1 667 32,9 % 0 0,0 % 5 073

Scientifique et professionnelle 24 171 74,6 % 8 242 25,4 % 0 0,0 % 32 413

Administration et service extérieur 51 133 61,8 % 31 651 38,2 % 1 0,0 % 82 785

Technique 9 640 76,8 % 2 915 23,2 % 0 0,0 % 12 555

Soutien administratif 13 834 69,4 % 6 104 30,6 % 1 0,0 % 19 939

Exploitation 23 086 78,7 % 6 259 21,3 % 0 0,0 % 29 345

Toutes les catégories 125 270 68,8 % 56 838 31,2 % 2 0,0 % 182 110
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Tableau 15 

Service au public : Nombre de ressources servant le public au sein des bureaux 
bilingues des institutions ne faisant pas partie de l’administration publique centrale, 
par région ou mode de prestation 

Durant l’exercice allant de 2015 à 2016, il y a 80 625 ressources offrant des services au public 
dans les bureaux bilingues au sein d’institutions fédérales ne faisant pas partie de 
l’administration publique centrale. De ces ressources, 27 369 fournissent des services en français 
et en anglais. 

Province, territoire ou région 

Ressources 
en anglais 
seulement 

Ressources 
en français 
seulement 

Ressources 
bilingues 

Total des 
ressources

Ouest et Nord du Canada 22 733 6 2 048 24 787

Ontario (excluant la RCN) 13 011 34 1 836 14 881

Région de la capitale nationale (RCN) 4 479 1 746 7 167 13 392

Québec (excluant la RCN) 90 1 852 9 464 11 406

Nouveau-Brunswick 616 107 1 553 2 276

Autres provinces de l’Atlantique 4 034 7 873 4 914

Extérieur du Canada 213 0 58 271

Trajet 3 898 0 3 394 7 292

Téléphone 430 0 976 1 406

Toutes les régions  49 504 3 752 27 369 80 625
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Tableau 16 

Participation des anglophones et des francophones au sein des institutions ne 
faisant pas partie de l’administration publique centrale, par province, territoire 
ou région 

Durant l’exercice allant de 2015 à 2016, la province de Terre-Neuve-et-Labrador compte le plus 
grand pourcentage d’anglophones (97,7 %) tandis que la province de Québec (excluant la RCN) 
compte le plus grand pourcentage de francophones (81,1 %) œuvrant au sein des institutions 
fédérales ne faisant pas partie de l’administration publique centrale. Ces résultats sont similaires 
à ceux de l’exercice allant de 2014 à 2015. 

Province, territoire ou région Anglophones Francophones Inconnus 
Total des 

ressources

Colombie-Britannique 32 818 96,0 % 1 350 3,9 % 10 0,0 % 34 178

Alberta 26 449 94,6 % 1 511 5,4 % 4 0,0 % 27 964

Saskatchewan 7 346 96,2 % 289 3,8 % 1 0,0 % 7 636

Manitoba 13 831 94,8 % 756 5,2 % 0 0,0 % 14 587

Ontario (excluant la RCN) 71 218 92,3 % 5 904 7,7 % 13 0,0 % 77 135

Région de la capitale nationale (RCN) 30 724 69,1 % 13 727 30,9 % 7 0,0 % 44 458

Québec (excluant la RCN) 9 274 18,9 % 39 820 81,1 % 2 0,0 % 49 096

Nouveau-Brunswick 7 089 72,8 % 2 650 27,2 % 0 0,0 % 9 739

Île-du-Prince-Édouard 1 861 94,8 % 102 5,2 % 0 0,0 % 1 963

Nouvelle-Écosse 13 415 91,6 % 1 227 8,4 % 2 0,0 % 14 644

Terre-Neuve-et-Labrador 4 992 97,7 % 118 2,3 % 0 0,0 % 5 110

Yukon 358 92,5 % 29 7,5 % 0 0,0 % 387

Territoires du Nord-Ouest 597 89,0 % 74 11,0 % 0 0,0 % 671

Nunavut 216 86,1 % 35 13,9 % 0 0,0 % 251

Extérieur du Canada 1 261 81,3 % 291 18,8 % 0 0,0 % 1 552

Toutes les régions 221 449 76,5 % 67 883 23,5 % 39 0,0 % 289 371
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Tableau 17 

Participation des anglophones et des francophones au sein des institutions ne 
faisant pas partie de l’administration publique centrale, selon la catégorie 
professionnelle ou une catégorie équivalente 

Durant l’exercice allant de 2015 à 2016, la catégorie de l’exploitation compte le plus grand 
pourcentage d’anglophones (80,3 %) tandis que la catégorie des professionnels compte le plus 
grand pourcentage de francophones (27,5 %) œuvrant au sein des institutions fédérales ne faisant 
pas partie de l’administration publique centrale. Les résultats sont similaires à ceux de l’exercice 
allant de 2014 à 2015. 

Catégories Anglophones Francophones Inconnus 
Total des 

ressources

Gestion 10 217 72,8 % 3 469 24,7 % 347 2,5 % 14 033

Professionnels 26 281 72,4 % 9 995 27,5 % 6 0,0 % 36 282

Spécialistes et techniciens 17 855 74,8 % 5 998 25,1 % 4 0,0 % 23 857

Soutien administratif 29 768 75,4 % 9 694 24,6 % 2 0,0 % 39 464

Exploitation 73 244 80,3 % 17 972 19,7 % 15 0,0 % 91 231

Forces canadiennes et membres 
permanents de la Gendarmerie 
royale du Canada  

61 828 75,4 % 20 166 24,6 % 9 0,0 % 82 003

Autres 389 50,0 % 292 37,5 % 97 12,5 % 778

Toutes les catégories 219 582 76,3 % 67 586 23,5 % 480 0,2 % 287 648
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Tableau 18 

Participation des anglophones et des francophones au sein de l’ensemble des 
institutions fédérales assujetties à la Loi sur les langues officielles par province, 
territoire ou région 

Durant l’exercice allant de 2015 à 2016, la province de Terre-Neuve-et-Labrador compte le plus 
grand pourcentage d’anglophones (98,0 %) tandis que la province de Québec (excluant la RCN) 
compte le plus grand pourcentage de francophones (83,8 %) œuvrant au sein de l’ensemble des 
institutions fédérales assujetties à la Loi sur les langues officielles. Ces résultats sont similaires à 
ceux de l’exercice allant de 2014 à 2015. 

Province, territoire ou région Anglophones Francophones Inconnus Total 

Colombie-Britannique 48 658 96,7 % 1 639 3,3 % 10 0,0 % 50 307

Alberta 35 733 95,2 % 1 794 4,8 % 4 0,0 % 37 531

Saskatchewan 11 819 97,0 % 365 3,0 % 1 0,0 % 12 185

Manitoba 20 042 95,2 % 1 013 4,8 % 0 0,0 % 21 055

Ontario (excluant la RCN) 93 654 92,9 % 7 174 7,1 % 14 0,0 % 100 842

Région de la capitale nationale (RCN) 78 670 63,0 % 46 255 37,0 % 8 0,0 % 124 933

Québec (excluant la RCN) 11 217 16,2 % 57 832 83,8 % 2 0,0 % 69 051

Nouveau-Brunswick 10 838 66,1 % 5 553 33,9 % 0 0,0 % 16 391

Île-du-Prince-Édouard 3 252 92,2 % 275 7,8 % 0 0,0 % 3 527

Nouvelle-Écosse 20 834 92,3 % 1 738 7,7 % 2 0,0 % 22 574

Terre-Neuve-et-Labrador 7 777 98,0 % 158 2,0 % 0 0,0 % 7 935

Yukon 622 94,1 % 39 5,9 % 0 0,0 % 661

Territoires du Nord-Ouest 959 91,2 % 92 8,8 % 0 0,0 % 1 051

Nunavut 412 87,1 % 61 12,9 % 0 0,0 % 473

Extérieur du Canada 2 232 75,3 % 733 24,7 % 0 0,0 % 2 965

Toutes les régions 346 719 73,5 % 124 721 26,5 % 41 0,0 % 471 481
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Tableau 1 : Version textuelle 

Postes bilingues et bassin d’employés bilingues au sein de l’administration 
publique centrale 

Année Postes bilingues 
Capacité 

supérieure 
Capacité 

intermédiaire 
Capacité 
minimale 

Total des 
employés 
bilingues 

1978 25 % 6 % 11 % 4 % 21 % 

2000 33 % 21 % 11 % 3 % 35 % 

2015 43 % 29 % 14 % 2 % 46 % 

2016 43 % 28 % 14 % 2 % 45 % 
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